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Mesdames, Messieurs,

La troisième Convention de La Haye qui nous est soumise,
élaborée également par la Conférence de La Haye de droit inter­
national privé, a un objet différent des précédentes. Elle vise le
problème de la responsabilité du fait des produits et détermine
la loi applicable en cas de dommages subis par les consommateurs.

Son intérêt est évident, à une époque où le nombre des pro­
duits mis sur le marché est considérable et où leur passage
à travers les frontières se fait de plus en plus aisément. Le renfor­
cement de la protection des usagers contre les dommages pouvant
résulter de la consommation des produits correspond donc à une
nécessité de la vie moderne.

Actuellement plusieurs systèmes sont appliqués en la matière :
celui fondé sur la loi du lieu du délit et celui qui laisse au juge
le souci de déterminer la loi la plus appropriée compte tenu des
circonstances.

La Convention que nous avons à examiner tend à dégager
des règles uniformes sur la loi applicable dans les relations inter­
nationales à la responsabilité du fait des produits.

Nous ne pouvons, dans le présent rapport, nous livrer à une
analyse juridique détaillée des dispositions très spécifiques conte­
nues dans cette Convention. Ce n'est d'ailleurs pas notre rôle.
Nous nous bornerons à en citer les principales têtes de chapitre.

L'article premier précise son champ d'application : la Conven­
tion détermine la loi applicable à la responsabilité des fabricants
pour les dommages causés par un produit y compris les dommages
résultant d'une description inexacte du produit ou de l'absence
d'indication adéquate concernant ses qualités, ses caractéristiques
spécifiques ou son mode d'emploi.
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Par « fabricants » il faut entendre au sens large les fabricants
de produits finis ou de parties constitutives, les producteurs de
produits naturels, les fournisseurs de produits ainsi que les autres
personnes constituant la chaîne de préparation et de distribution
commerciale des produits (art. 3).

Les articles 4 à 7 déterminent quelle est la loi qui est appli­
cable : c'est en principe la loi interne de l'État sur le territoire
duquel le fait dommageable s'est produit mais il faut que cet État
soit aussi celui de la résidence habituelle de la personne directe­
ment lésée ou celui de l'établissement principal de la personne
dont la responsabilité est invoquée, ou encore celui sur le terri­
toire duquel le produit a été acquis par la personne lésée.

L'article 8 énumère les domaines d'application de la loi.

L'article 10 prévoit que l'application d'une loi déclarée compé­
tente ne peut être écartée que si elle est manifestement incompa­
tible avec l'ordre public.

Enfin, les articles 13 et 14 prévoient le cas des Etats à système
fédéral.

Les articles suivants ont trait à la possibilité de réserve et
aux conditions d'adhésion de nouveaux Etats ainsi qu'aux conditions
de son entrée en vigueur.

La Convention ouverte, à la signature le 2 octobre 1973, a été
signée jusqu'à présent par la France, le Luxembourg, la Norvège,
les Pays-Bas, l'Italie, le Portugal et la Belgique. Elle devrait per­
mettre d'assurer une meilleure sécurité juridique dans le domaine
de la protection des consommateurs tout en instituant un instru­
ment d'uniformisation des règles de conflits de lois.

Aussi, votre Commission des Affaires étrangères vous demande-
t-elle d'adopter le projet de loi qui vous est soumis.
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Imprimerie des Journaux officiels , 26, rue Desaix, Paris (15*)-

PROJET DE LOI

(Texte adopté par l'Assemblée Nationale .)

Article unique.

Est autorisée la ratification de la Convention de la Conférence
de La Haye de droit international privé sur la loi applicable à la
responsabilité du fait des produits, faite à La Haye le 2 octobre 1973,
dont le texte est annexé à la présente loi (1).

(1) Voir les documents annexés au numéro 174 (1976-1977).


